[bookmark: _Toc1]Arrêté ministériel de répartition du montant pour 2008 pris en application de l'arrêté royal du 19 mai 1995 pris en exécution de l'article 5, § 3, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale, modifié par l'arrêté royal du 8 juillet 2005.


· Datum : 18-02-2009
· Taal : Frans
· Sectie : Wetgeving
· Bron : Numac 2009011066


Article 1 Le montant équivalent à la différence entre les remboursements effectués en vertu de l'article 5, § 2, alinéa 1er, ou § 2bis, de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide sociale, et les remboursements qui auraient dû être effectués si, par hypothèse, l'article 5, § 1er, 2°, de la même loi avait été applicable, sera réparti entre les C.P.A.S. des communes qui ne pouvaient pas être choisies en 2008 comme lieu obligatoire d'inscription.

Article 2 Le montant total à répartir s'élève à euro 3.701.985,90, à imputer à l'allocation de base 44.55.12.4323.70 du Budget général des dépenses pour 2009.
  Ce montant est réparti comme suit entre chacun des C.P.A.S. concernés :

    INS  |          C.P.A.S         |   NOMBRE DE    |  TOTALE  | MONTANT EN
         |                          |     MOIS       |          |    EURO
  -------|
  (1) 1er janvier 2008 - 31 décembre 2008 (12mois).
  Nombre de mois = nombre de mois pendant lesquels un centre public d'aide sociale est bénéficiaire.
  X4 = centre d'accueil et/ou intervention majorée en application de l'article 18, § 2, de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum de moyens d'existence, remplacé à partir du 1er octobre 2002 par l'article 32, § 2 et § 3, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. Pour les C.P.A.S. mentionnés dans cette colonne, le nombre de mois au cours desquels le centre est bénéficiaire, est multiplié par 4.
  Bruxelles, le 18 février 2009.
  Mme M. ARENA.
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